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1° 12 unités de langue d’enseignement dont au moins
6 de 5e secondaire;

2° 6 unités d’anglais langue seconde de 4e ou de
5e secondaire, pour l’adulte dont la langue d’enseigne-
ment est le français;

3° 6 unités de français langue seconde de 5e secon-
daire, pour l’adulte dont la langue d’enseignement est
l’anglais;

4° 36 unités de matières à option dont au moins 18 de
5e secondaire.

Le nombre d’unités de langue d’enseignement et de
langue seconde ne peut excéder 36 unités.

Pour l’obtention d’un tel diplôme:

1° les unités obtenues dans le cadre d’un programme
de formation professionnelle sont prises en considéra-
tion comme des unités de 5e secondaire, à l’exception
des unités obtenues dans le cadre d’un programme d’étu-
des menant à l’exercice d’un métier semi-spécialisé;

2° l’adulte doit avoir obtenu les unités d’au moins un
cours de 5e secondaire dispensé par un centre d’éduca-
tion des adultes.».

36. Le présent règlement remplace le Régime pédago-
gique applicable aux services éducatifs pour les adultes
en formation générale adopté par le décret numéro 732-94
du 18 mai 1994.

37. Le présent règlement entre en vigueur le 1er juillet
2000.
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Projet de règlement
Loi sur l’instruction publique
(L.R.Q., c. I-13.3)

Régime pédagogique
— Éducation préscolaire, enseignement primaire et
enseignement secondaire

Avis est donné, par les présentes, conformément aux
articles 10 et 11 de la Loi sur les règlements (L.R.Q.,
c. R-18.1) que le «Régime pédagogique de l’éducation
préscolaire, de l’enseignement primaire et de l’ensei-
gnement secondaire», dont le texte apparaît ci-dessous,
pourra être édicté par le gouvernement à l’expiration
d’un délai de 45 jours à compter de la présente publica-
tion.

Ce projet de règlement a pour objet de remplacer les
actuels Régime pédagogique de l’éducation préscolaire
et de l’enseignement primaire et Régime pédagogique
de l’enseignement secondaire et d’apporter principa-
lement les modifications suivantes:

— redéfinition de la nature et des objectifs des servi-
ces éducatifs et plus particulièrement des services com-
plémentaires afin, dans ce dernier cas, de laisser une
plus grande marge de manœuvre aux commissions sco-
laires dans l’établissement des programmes de ces servi-
ces;

— intégration de l’orthopédagogie aux services com-
plémentaires en raison même de la nature des services
dispensés;

— réécriture des services d’accueil et de francisation
afin de les rendre conformes à la Politique sur
l’intégration scolaire et l’éducation interculturelle et per-
mettre une plus grande souplesse aux organismes scolai-
res;

— clarification des dispositions relatives au droit à
l’admission à l’éducation préscolaire de l’élève handi-
capé, tel que redéfini à l’annexe 1, qui a atteint l’âge de
4 ans avant le 1er octobre de l’année scolaire;

— passage obligatoire du primaire au secondaire après
six années d’études primaires, sous réserve des disposi-
tions prévues à la Loi sur l’instruction publique;

— instauration de 3 cycles à l’enseignement primaire,
en remplacement des 2 cycles actuels, afin d’échelonner
l’enseignement et de le faire correspondre davantage
aux divers stades de développement de l’enfant;

— remplacement des grilles-matières en vue d’un
renforcement des matières de base;

— révision des catégories d’élèves handicapés pou-
vant être exemptées de l’application des grilles-matières
de l’enseignement primaire ou de l’enseignement secon-
daire;

— reconnaissance, dans le régime pédagogique, du
certificat en insertion sociale et professionnelle;

— corrections aux règles de sanction en relation avec
les modifications apportées à la grille-matières du se-
condaire;

— concordance avec les récentes modifications à la
Loi sur l’instruction publique.

BOUCHAPI
Projet de règlement
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Des renseignements additionnels peuvent être obte-
nus en s’adressant à madame Louise Laurence, Direc-
tion de la formation générale des jeunes, Ministère de
l’Éducation, 1035, rue De La Chevrotière, 17e étage,
Québec (Québec) G1R 5A5, téléphone (418) 643-7057.

Toute personne intéressée ayant des commentaires à
formuler à ce sujet est priée de les faire parvenir par
écrit avant l’expiration du délai de 45 jours, au ministre
de l’Éducation, 1035, rue De La Chevrotière, 16e étage,
Québec (Québec) G1R 5A5

Le ministre de l’Éducation,
FRANÇOIS LEGAULT

Régime pédagogique de l’éducation
préscolaire, de l’enseignement primaire
et de l’enseignement secondaire
Loi sur l’instruction publique
(L.R.Q., c. I-13.3, a. 447; 1997, c. 96, a. 128)

CHAPITRE I
NATURE ET OBJECTIFS DES SERVICES
ÉDUCATIFS

1. Les services éducatifs offerts aux élèves compren-
nent des services d’éducation préscolaire, des services
d’enseignement primaire et secondaire, des services com-
plémentaires et des services particuliers.

SECTION I
SERVICES DE L’ÉDUCATION PRÉSCOLAIRE ET
SERVICES D’ENSEIGNEMENT PRIMAIRE ET
SECONDAIRE

2. Les services d’éducation préscolaire ont pour but
de favoriser le développement intégral de l’élève par
l’acquisition d’attitudes et de compétences qui facilite-
ront la réussite de ses parcours scolaire et personnel.

Les services d’enseignement primaire ont pour but de
permettre le développement intégral de l’élève par des
apprentissages fondamentaux qui contribueront au dé-
veloppement progressif de son autonomie et qui lui per-
mettront d’accéder aux savoirs proposés à l’enseigne-
ment secondaire.

Les services d’enseignement secondaire ont pour but
de poursuivre le développement intégral de l’élève, de
favoriser son insertion sociale et de faciliter son orienta-
tion personnelle et professionnelle. Ils complètent et
consolident la formation de base de l’élève en vue d’ob-
tenir un diplôme d’études secondaires ou une autre qua-
lification et, le cas échéant, de poursuivre des études
supérieures.

SECTION II
SERVICES COMPLÉMENTAIRES

3. Les services complémentaires ont pour but de fa-
voriser la progression de l’élève dans ses différents ap-
prentissages.

4. Les services complémentaires devant faire l’objet d’un
programme en vertu du premier alinéa de l’article 224 de la
Loi sur l’instruction publique (L.R.Q., c. I-13.3) sont des
services:

1° de soutien qui visent à assurer à l’élève des condi-
tions propices d’apprentissage;

2° de vie scolaire qui visent à contribuer au dévelop-
pement de l’autonomie de l’élève, de son sens des res-
ponsabilités ainsi que de son sentiment d’appartenance à
l’école et à la société;

3° d’aide à l’élève qui visent à l’accompagner dans
son cheminement scolaire et dans son orientation sco-
laire et professionnelle ainsi que dans la recherche de
solutions aux difficultés qu’il rencontre;

4° de promotion et de prévention qui visent à donner
à l’élève un environnement favorable au développement
de saines habitudes de vie et de compétences qui in-
fluencent de manière positive sa santé et son bien-être.

5. Doivent faire partie des services complémentaires
visés à l’article 4 des services:

1° de promotion de la participation de l’élève à la vie
éducative;

2° d’éducation aux droits et aux responsabilités;

3° d’animation, sur les plans sportif, culturel et so-
cial;

4° de soutien à l’utilisation des ressources documen-
taires de la bibliothèque scolaire;

5° d’information et d’orientation scolaires et profes-
sionnelles;

6° de psychologie;

7° de psychoéducation;

8° d’éducation spécialisée;

9° d’orthopédagogie;

10° d’orthophonie;

11° de santé et de services sociaux.
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SECTION III
SERVICES PARTICULIERS

6. Les services particuliers ont pour but de procurer
une aide à l’élève qui, pour des raisons particulières,
doit recevoir des services d’accueil et de soutien à l’ap-
prentissage de la langue française ou des services d’en-
seignement à domicile ou en milieu hospitalier.

7. Des services d’accueil et de soutien à l’apprentis-
sage de la langue française s’adressent à des élèves dont
la langue maternelle n’est pas le français et qui, pour la
première fois, reçoivent des services éducatifs en fran-
çais et dont la connaissance de la langue française ne
leur permet pas de suivre normalement l’enseignement.

Ces services visent à faciliter l’intégration de ces
élèves dans une classe ordinaire où les services d’ensei-
gnement sont dispensés en français.

8. Les services d’enseignement à domicile ou en mi-
lieu hospitalier s’adressent à l’élève qui est dans l’im-
possibilité de fréquenter l’école parce qu’il doit recevoir
des soins spécialisés de santé ou des services sociaux.

Ces services ont pour but de permettre à l’élève de
poursuivre l’atteinte des objectifs des programmes d’étu-
des, malgré son absence de l’école.

CHAPITRE II
CADRE GÉNÉRAL D’ORGANISATION
DES SERVICES ÉDUCATIFS

SECTION I
ADMISSION ET FRÉQUENTATION SCOLAIRE

9. L’admission de toute personne pour la première
fois à des services éducatifs dispensés par une commis-
sion scolaire doit faire l’objet d’une demande présentée
à la commission scolaire de qui elle relève.

Cette demande d’admission doit comprendre les ren-
seignements suivants:

1° le nom de la personne;

2° l’adresse de sa résidence;

3° les noms de ses parents, sauf si elle est majeure;

4° la religion de la personne, si celle-ci se déclare
catholique ou protestante, aux fins de l’application des
articles 6, 226 et 262 de la Loi sur l’instruction publique
(L.R.Q., c. I-13.3).

10. La demande d’admission d’une personne qui a
déjà fréquenté un établissement d’enseignement au

Québec doit être accompagnée d’un document officiel
sur lequel figure le code permanent que le ministère de
l’Éducation lui a attribué, tel un bulletin scolaire.

Celle d’une personne qui ne peut fournir un tel docu-
ment, notamment parce qu’elle fréquentera, pour la pre-
mière fois, un établissement d’enseignement au Québec,
doit être accompagnée d’un certificat de naissance por-
tant notamment, sauf si elle est majeure, des mentions
relatives aux noms de ses parents ou d’une copie de son
acte de naissance délivré par le directeur de l’état civil.

Si, pour une des raisons mentionnées aux articles 130
et 139 du Code civil du Québec, une copie de l’acte de
naissance ou un certificat de naissance de cette personne
ne peut être fourni, la demande d’admission doit être
accompagnée d’une déclaration écrite sous serment faite
par l’un de ses parents, ou par la personne elle-même si
elle est majeure, et qui atteste de sa date et de son lieu de
naissance.

11. La commission scolaire informe les parents ou la
personne elle-même, si elle est majeure, de l’acceptation
ou du refus de la demande d’admission.

La commission scolaire qui admet un élève qui fré-
quentait un établissement d’enseignement d’une autre
commission scolaire ou un établissement d’enseigne-
ment privé doit faire parvenir à cette commission sco-
laire ou à cet établissement d’enseignement privé une
attestation de l’admission.

12. L’élève qui a atteint l’âge de 5 ans avant le
1er octobre de l’année scolaire en cours et dont les pa-
rents ont fait la demande est admis à l’éducation
préscolaire.

L’élève handicapé ou l’élève vivant en milieu
économiquement faible, au sens de l’annexe 1, qui a
atteint l’âge de 4 ans avant le 1er octobre de l’année
scolaire en cours et dont les parents ont fait la demande
est admis à l’éducation préscolaire; le ministre établit la
liste des commissions scolaires qui peuvent admettre
ces élèves vivant en milieu économiquement faible et
précise les conditions d’admission de ceux-ci.

L’élève qui a atteint l’âge de 6 ans avant le 1er octobre
de l’année scolaire en cours doit être admis à l’enseigne-
ment primaire.

13. Le passage du primaire au secondaire s’effectue
après 6 années d’études primaires; il peut toutefois s’ef-
fectuer après 5 années d’études primaires si l’élève a
atteint les objectifs des programmes d’études du pri-
maire et a acquis suffisamment de maturité affective et
sociale.
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Il appartient à la commission scolaire qui assume la
responsabilité de l’enseignement primaire d’un élève de
déterminer si cet élève a satisfait aux exigences du pri-
maire.

14. La personne qui excède l’âge maximal prévu au
premier alinéa de l’article 1 de la Loi sur l’instruction
publique peut, aux conditions déterminées par le minis-
tre, être admise aux services éducatifs d’une commis-
sion scolaire si, l’année scolaire précédente, elle était
inscrite soit dans une école ou un centre de formation
professionnelle établi par une commission scolaire, soit
dans un établissement d’enseignement privé situé au
Québec qui offrait l’enseignement primaire ou secon-
daire, soit dans un établissement d’enseignement situé à
l’extérieur du Québec qui offrait un enseignement équi-
valent à l’enseignement primaire ou secondaire.

SECTION II
CYCLES D’ENSEIGNEMENT

15. L’enseignement primaire s’organise sur 3 cycles
de 2 ans chacun.

L’enseignement secondaire s’organise sur 2 cycles: le
premier s’étend sur 3 années scolaires; le second s’étend
sur 2 années scolaires.

Le cycle est une période d’apprentissage au cours de
laquelle les élèves acquièrent un ensemble de compéten-
ces disciplinaires et transversales leur permettant d’ac-
céder aux apprentissages ultérieurs.

SECTION III
CALENDRIER SCOLAIRE ET TEMPS PRESCRIT

16. Le calendrier scolaire de l’élève comprend l’équi-
valent d’un maximum de 200 journées dont au moins
180 doivent être consacrées aux services éducatifs; tou-
tefois, le calendrier scolaire de l’élève handicapé et de
l’élève vivant en milieu économiquement faible, visés
au deuxième alinéa de l’article 12, comprend l’équiva-
lent d’un maximum de 200 demi-journées dont au moins
180 doivent être consacrées aux services éducatifs.

17. Pour l’élève de l’éducation préscolaire et de l’en-
seignement primaire, la semaine comprend un minimum
de 23 heures 30 minutes consacrées aux services éduca-
tifs; cet élève bénéficie d’un minimum de 50 minutes
pour le repas du midi, en plus du temps prescrit. L’élève
de l’enseignement primaire bénéficie également d’une
période de détente le matin et l’après-midi, en plus du
temps prescrit.

Toutefois, pour l’élève handicapé et l’élève vivant en
milieu économiquement faible visés au deuxième alinéa
de l’article 12, la semaine comprend un minimum de 11

heures 45 minutes consacrées aux services éducatifs, à
moins que la commission scolaire, dans la mesure et aux
conditions déterminées par le ministre, l’en ait exempté.

18. Pour l’élève de l’enseignement secondaire, la
semaine comprend un minimum de 25 heures consa-
crées aux services éducatifs; cet élève bénéficie d’un
minimum de 50 minutes pour le repas du midi et d’au
moins 5 minutes entre chaque période d’enseignement,
en plus du temps prescrit.

19. Les jours suivants sont des jours de congé pour
l’élève:

1° les samedis et les dimanches;

2° le 1er juillet;

3° le 1er lundi de septembre;

4° le deuxième lundi d’octobre;

5° les 24, 25 et 26 décembre;

6° les 31 décembre, 1er et 2 janvier;

7° le Vendredi saint et le lundi de Pâques;

8° le lundi qui précède le 25 mai;

9° le 24 juin.

SECTION IV
RENSEIGNEMENTS OU DOCUMENTS À
REMETTRE AUX PARENTS DE L’ÉLÈVE

20. Au début de l’année scolaire, le directeur de
l’école s’assure que sont transmis aux parents de l’élève
ou à l’élève lui-même, s’il est majeur, les documents
suivants:

1° les règles générales de l’école et son calendrier
des activités;

2° des renseignements sur le programme d’activités
de l’éducation préscolaire ou, s’il s’agit d’un élève de
l’enseignement primaire ou secondaire, des renseigne-
ments sur les programmes d’études suivis par cet élève
ainsi que la liste des manuels requis pour l’enseigne-
ment de ces programmes;

3° le nom de l’enseignant de l’élève, s’il s’agit d’un
élève à l’éducation préscolaire ou, dans les autres cas, le
nom de tous les enseignants de l’élève ainsi que, le cas
échéant, le nom de son responsable.
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SECTION V
MATÉRIEL DIDACTIQUE

21. L’élève de l’enseignement primaire ou secon-
daire doit avoir accès au matériel didactique, choisi en
application de la loi, pour les programmes d’études sui-
vis par cet élève; l’élève de l’éducation préscolaire doit
avoir accès au matériel didactique requis pour les pro-
grammes d’activités qui lui sont offerts.

SECTION VI
RÉPARTITION DES MATIÈRES

22. À l’enseignement primaire, les matières suivantes
sont obligatoires et le nombre d’heures par semaine est
indicatif, sous réserve du pouvoir réglementaire du co-
mité catholique et du comité protestant visé à l’article 22
de la Loi sur le Conseil supérieur de l’éducation (L.R.Q.,
c. C-60):

Premier cycle Deuxième et troisième cycles
1re et 2e années 3e, 4e, 5e et 6e années

Matières obligatoires Temps Matières obligatoires Temps

Langue d’enseignement 9 h Langue d’enseignement 7 h

Mathématique 7 h Mathématique 5 h

16 h 12 h

Enseignement religieux ou 2 h Enseignement religieux ou 2 h
enseignement moral enseignement moral

Français, langue seconde Langue seconde
(français ou anglais)

Arts Arts

Éducation physique et Éducation physique et
éducation à la santé éducation à la santé

Géographie, histoire, éducation
à la citoyenneté

Sciences et technologie

Temps non réparti 5,5 h Temps non réparti 9,5 h

Total 23h30 Total 23h30

Ces matières doivent être enseignées chaque année et
les objectifs des programmes de ces matières doivent
être atteints à la fin de chaque cycle.

Une commission scolaire peut, dans la mesure et aux
conditions déterminées par le ministre, exempter de l’ap-
plication du premier et du deuxième alinéas l’élève han-
dicapé par une déficience intellectuelle moyenne à sé-
vère au sens de l’article 1 de l’annexe II, l’élève handicapé
par une déficience intellectuelle profonde au sens de
l’article 2 de l’annexe II, l’élève handicapé par des
troubles envahissants du développement au sens de l’ar-
ticle 3 de l’annexe II, l’élève handicapé par des troubles
relevant de la psychopathologie au sens de l’article 4 de
l’annexe II, l’élève handicapé par une déficience
langagière au sens de l’article 5 de l’annexe II et l’élève
à qui sont dispensés les services particuliers.

23. À l’enseignement secondaire, sous réserve du
pouvoir réglementaire du comité catholique et du co-
mité protestant visé à l’article 22 de la Loi sur le Conseil
supérieur de l’éducation, les matières obligatoires, le
nombre d’unités par matière obligatoire et le nombre
d’unités pour les matières à option sont les suivants:
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Premier cycle Deuxième cycle

1re et 2e années 3e année 4e année 5e année

Matières obligatoires Unités Matières obligatoires Unités Matières obligatoires Unités Matières obligatoires Unités

Français, langue 8 Français, langue 8 Langue 6 Langue 6
d’enseignement d’enseignement d’enseignement d’enseignement

Anglais, langue 4 Anglais, langue 4 Langue seconde 4 Langue seconde 4
seconde seconde

Mathématique 4 Mathématique 4

Anglais, langue 6 Anglais, langue 6 Histoire et 4 —
d’enseignement d’enseignement éducation à la

citoyenneté

Français, langue 6 Français, langue 6 — Connaissance 4
seconde seconde du monde

contemporain

Sciences et 4 —
technologie

Mathématique 6 Mathématique 6 Éducation physique 2 Éducation physique 2
et éducation à et éducation à
la santé la santé

Histoire et 3 Histoire et 4 Enseignement moral 2 Enseignement moral 2
éducation à la éducation à la et religieux ou et religieux ou
citoyenneté citoyenneté Enseignement moral Enseignement moral

Géographie 3 Sciences et technologie 6

Sciences et technologie 4 Éducation physique et 2
éducation à la santé

Éducation physique et 2 Enseignement moral 2
éducation à la santé et religieux ou

Enseignement moral

Enseignement moral 2
et religieux ou
Enseignement moral

Arts 4

Matières à option Unités Matières à option Unités Matières à option Unités

Arts ou 4 10 14
Langue moderne
ou programme local

Total 36 Total 36 Total 36 Total 36
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Une commission scolaire peut, dans la mesure et aux
conditions déterminées par le ministre, exempter de l’ap-
plication du premier alinéa:

1° l’élève handicapé par une déficience intellectuelle
moyenne à sévère au sens de l’article 1 de l’annexe II;

2° l’élève handicapé par une déficience intellectuelle
profonde au sens de l’article 2 de l’annexe II;

3° l’élève handicapé par des troubles envahissants du
développement au sens de l’article 3 de l’annexe II;

4° l’élève handicapé par des troubles relevant de la
psychopathologie au sens de l’article 4 de l’annexe II;

5° l’élève handicapé par une déficience langagière
au sens de l’article 5 de l’annexe II;

6° l’élève à qui sont dispensés des services particu-
liers;

7° l’élève qui peut emprunter un cheminement parti-
culier de formation visant l’insertion sociale et profes-
sionnelle, au sens de l’annexe III.

24. Pour l’élève admis à recevoir l’enseignement en
anglais, la commission scolaire peut utiliser, avec l’auto-
risation des parents, le français comme langue d’ensei-
gnement pour d’autres matières que le français, langue
seconde.

25. L’école peut, sans autorisation du ministre, attri-
buer un maximum de 4 unités à un programme d’études
local.

26. Une unité équivaut à 25 heures d’activités d’ap-
prentissage.

27. L’élève qui démontre, par la réussite d’une
épreuve imposée par l’école ou la commission scolaire,
qu’il a atteint les objectifs d’un programme n’est pas
tenu de suivre ce programme. Le temps alloué pour ce
programme doit être utilisé à des fins d’apprentissage.

SECTION VII
ÉVALUATION DES APPRENTISSAGES

28. L’évaluation des apprentissages est le processus
qui consiste à recueillir, analyser et interpréter des don-
nées relatives à l’atteinte des objectifs en vue de juge-
ments et de décisions, pédagogiques et administratifs,
appropriés.

À l’enseignement secondaire, la promotion s’effectue
séparément pour chaque programme, à moins de situa-

tions pédagogiques particulières ou de contraintes dues
à l’organisation.

L’élève de l’enseignement secondaire ne peut s’ins-
crire à un programme qu’après avoir obtenu les préala-
bles requis, à moins qu’il ne possède des apprentissages
équivalents reconnus conformément à l’article 232 de la
Loi sur l’instruction publique.

29. L’école transmet aux parents de l’élève ou à
l’élève lui-même, s’il est majeur, au moins 4 bulletins
scolaires par année afin de renseigner les parents ou,
selon le cas, l’élève lui-même, sur le cheminement sco-
laire de cet élève.

Au moins une fois par mois, des renseignements sont
fournis:

1° aux parents de l’élève dont les performances lais-
sent craindre l’échec de l’année scolaire en cours ou, en
ce qui concerne l’élève de l’éducation préscolaire, lors-
que ses acquis laissent craindre qu’il ne sera pas prêt à
passer en première année du primaire au début de l’an-
née scolaire suivante;

2° aux parents de l’élève dont les comportements ne
sont pas conformes aux règles de conduite de l’école;

3° aux parents de l’élève pour lequel ces renseigne-
ments étaient prévus dans le plan d’intervention préparé
pour lui.

Ces renseignements ont pour but de favoriser la colla-
boration des parents et de l’école dans la correction des
difficultés d’apprentissage et de comportement, dès leur
apparition et, selon le cas, dans l’application du plan
d’intervention.

30. Le bulletin scolaire de l’élève doit contenir au
moins les renseignements suivants:

1° l’année scolaire;

2° la classe;

3° le nom de la commission scolaire;

4° le nom de l’élève;

5° le code permanent de l’élève;

6° la date de naissance de l’élève;

7° les nom, adresse et numéro de téléphone des pa-
rents ou, si l’élève est majeur, son adresse et son numéro
de téléphone;
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8° le lien de parenté ou de responsabilité entre l’élève
et le destinataire du bulletin;

9° le nom du directeur de l’école;

10° le nom des enseignants de l’élève;

11° les nom, adresse et numéro de téléphone de
l’école;

12° le signe d’authentification de la commission sco-
laire ou la signature du directeur de l’école;

13° le titre de chacune des matières suivies par l’élève,
s’il s’agit d’un élève de l’enseignement primaire; le
code et le titre de chacun des cours suivis par l’élève, de
même que le nom de l’enseignant responsable de chacun
de ces cours, s’il s’agit d’un élève de l’enseignement
secondaire;

14° les données relatives à l’assiduité de l’élève;

15° les résultats obtenus pour chaque matière ou, s’il
s’agit d’un élève de l’éducation préscolaire, l’apprécia-
tion du développement de l’élève;

16° les unités rattachées à chacun des cours suivis
par l’élève durant l’année scolaire ainsi que le nombre
d’unités obtenues pour les cours qui ne font pas l’objet
d’une épreuve imposée par le ministre, s’il s’agit d’un
élève de l’enseignement secondaire.

31. Pour être candidat à une épreuve imposée par le
ministre, l’élève de l’enseignement secondaire doit avoir
été légalement inscrit dans une école et y avoir suivi le
programme correspondant ou avoir reçu à la maison un
enseignement équivalent, à la suite d’une dispense de
fréquenter une école, conformément au paragraphe 4e du
premier alinéa de l’article 15 de la Loi sur l’instruction
publique.

Cependant, l’élève dispensé de suivre un programme,
parce qu’ayant démontré l’atteinte des objectifs de ce
programme par la réussite d’une épreuve imposée par
l’école ou la commission scolaire, peut être candidat à
une épreuve imposée par le ministre.

CHAPITRE III
SANCTION DES ÉTUDES

32. Le ministre décerne le diplôme d’études secon-
daires à l’élève qui a accumulé au moins 54 unités de
4e et de 5e secondaire, dont au moins 20 unités de 5e

secondaire, et, parmi ces unités, les unités obligatoires
suivantes:

1° 6 de langue d’enseignement de 5e secondaire;

2° 4 de langue seconde de 5e secondaire;

3° 4 de mathématique de 5e secondaire ou d’un pro-
gramme de mathématique de 4e secondaire établi par le
ministre et dont les objectifs présentent un niveau de
difficultés comparable;

4° 4 de sciences et technologie de 4e secondaire;

5° 4 d’histoire et éducation à la citoyenneté de 4e

secondaire.

Pour l’obtention d’un tel diplôme sont notamment
prises en considération les unités obtenues dans le cadre
d’un programme d’études menant à un diplôme d’études
professionnelles ou d’un programme d’études menant à
une attestation de spécialisation professionnelle.

33. Le ministre décerne conjointement avec la com-
mission scolaire dont relève l’élève exempté de l’appli-
cation de l’article 23, conformément au paragraphe 7°
du deuxième alinéa de cet article, un certificat de forma-
tion en insertion sociale et professionnelle des jeunes à
l’élève qui a suivi une formation générale et a réussi une
formation pratique visant l’insertion sociale et profes-
sionnelle et comportant une durée de 1 800 heures répar-
ties comme suit:

Formation An 1 An 2

T e m p s

Formation générale

Langue d’enseignement 100 h 50 h

Mathématique 100 h 50 h

Langue seconde 50 h

Enseignement moral et religieux catholique, 50 h 50 h
enseignement moral et religieux protestant ou
enseignement moral

Préparation au marché du travail 50 h 50 h

Insertion sociale 100 h 100 h

Formation pratique

Insertion professionnelle 200 h 450 h

Temps non réparti 250 h 150 h

Total 900 h 900 h
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Ce certificat indique notamment:

1° le nom de l’élève et son code permanent;

2° la date;

3° le titre du signataire;

4e le nom de la commission scolaire.

34. Pour tous les programmes d’études offerts à l’en-
seignement secondaire dans le cadre d’études menant à
l’obtention d’un diplôme d’études secondaires, la note
de passage est fixée à 60 p. cent.

Pour tout programme qui fait l’objet d’une épreuve
imposée par le ministre, celui-ci tient compte de l’éva-
luation faite par la commission scolaire dans une pro-
portion de 50 p. cent, sous réserve de l’article 470 de la
Loi sur l’instruction publique. Dès lors, le ministre sanc-
tionne la réussite ou l’échec de ce programme.

CHAPITRE IV
QUALITÉ DE LA LANGUE

35. L’école doit prendre les mesures nécessaires pour
que la qualité de la langue écrite et parlée, dans l’ap-
prentissage et dans la vie de l’école, soit le souci de
chaque enseignant, quelle que soit la matière enseignée,
et de tous les membres du personnel de l’école.

CHAPITRE V
DISPOSITIONS FINALES

36. Le présent règlement remplace le Régime péda-
gogique de l’éducation préscolaire et de l’enseignement
primaire et le Régime pédagogique de l’enseignement
secondaire adoptés respectivement par les décrets nu-
méro 73-90 et numéro 74-90 du 24 janvier 1990.

37. Le présent règlement entre en vigueur le 1er juillet
2000.

ANNEXE I
(a. 12)

ÉLÈVE HANDICAPÉ ET ÉLÈVE VIVANT EN
MILIEU ÉCONOMIQUEMENT FAIBLE

1. Est un élève handicapé celui dont l’évaluation du
fonctionnement global, par un personnel qualifié, révèle
qu’il répond aux conditions suivantes:

1° il est un handicapé, au sens de la Loi assurant
l’exercice des droits des personnes handicapées (L.R.Q.,
c. E-20.1);

2° il présente des incapacités qui limitent ou empê-
chent sa participation aux services éducatifs;

3° il a besoin d’un soutien pour fonctionner en milieu
scolaire.

2. Est un élève vivant en milieu économiquement
faible, celui qui réside dans un territoire identifié comme
économiquement défavorisé selon les critères suivants:

1° la pauvreté, définie par certains indicateurs de
revenu et d’instruction;

2° le secteur, qui constitue pour les actions auprès
des enfants d’âge scolaire, l’unité territoriale de base;

3° la concentration, qui implique la présence d’un
certain nombre de familles pauvres dans un secteur donné.

ANNEXE II
(a. 22 et 23)

ÉLÈVE HANDICAPÉ PAR UNE DÉFICIENCE
INTELLECTUELLE MOYENNE À SÉVÈRE, PAR
UNE DÉFICIENCE INTELLECTUELLE
PROFONDE, PAR DES TROUBLES
ENVAHISSANTS DU DÉVELOPPEMENT, PAR
DES TROUBLES RELEVANT DE LA
PSYCHOPATHOLOGIE OU PAR UNE
DÉFICIENCE LANGAGIÈRE

1. Est un élève handicapé par une déficience intellec-
tuelle moyenne à sévère celui dont l’évaluation des fonc-
tions cognitives, faite par une équipe multidisciplinaire
au moyen d’examens standardisés, révèle un fonction-
nement général nettement inférieur à celui de la moyenne,
et qui s’accompagne de déficiences du comportement
adaptatif se manifestant dès le début de la période de
croissance.

En outre, l’évaluation fonctionnelle de cet élève doit
révéler qu’il présente:

1° des limites sur le plan du développement cognitif
restreignant les capacités d’apprentissage de l’élève re-
lativement à certains objectifs des programmes d’études
des classes ordinaires et nécessitant une pédagogie ou
un programme adapté;

2° des capacités fonctionnelles limitées sur le plan de
l’autonomie personnelle et sociale entraînant un besoin
d’assistance pour s’organiser dans des activités nouvel-
les ou un besoin d’éducation à l’autonomie de base;

3° des difficultés plus ou moins marquées dans le
développement sensoriel et moteur ainsi que dans celui
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de la communication pouvant nécessiter une interven-
tion adaptée dans ces domaines.

2. Est un élève handicapé par une déficience intellec-
tuelle profonde celui dont l’évaluation des fonctions
cognitives, faite par une équipe multidisciplinaire au
moyen d’examens standardisés, révèle un fonctionne-
ment général nettement inférieur à celui de la moyenne,
et qui s’accompagne de déficiences du comportement
adaptatif se manifestant dès le début de la période de
croissance.

En outre, l’évaluation fonctionnelle de cet élève doit
révéler qu’il présente les caractéristiques suivantes:

1° des limites importantes sur le plan du développe-
ment cognitif rendant impossible l’atteinte des objectifs
des programmes d’études des classes ordinaires et re-
quérant l’utilisation d’un programme adapté;

2° des habiletés de perception, de motricité et de
communication manifestement limitées, exigeant des
méthodes d’évaluation et de stimulation individualisées;

3° des capacités fonctionnelles très faibles sur le plan
de l’autonomie personnelle et sociale entraînant un be-
soin constant de soutien et d’encadrement dans l’accom-
plissement des tâches scolaires quotidiennes.

L’évaluation fonctionnelle de cet élève peut égale-
ment révéler qu’il présente des déficiences associées
telles que des déficiences physiques, sensorielles, ainsi
que des troubles neurologiques, psychologiques et une
grande sensibilité à contracter diverses maladies.

3. Est un élève handicapé par des troubles envahis-
sants du développement celui dont l’évaluation du fonc-
tionnement global, par une équipe multidisciplinaire de
spécialistes, à l’aide de techniques d’observation systé-
matiques, d’examens standardisés en conformité avec
les critères diagnostiques du Manuel diagnostique et
statistique des troubles mentaux (DSM-IV) conclut à
l’un ou l’autre des diagnostics suivants:

1° le trouble autistique, soit un ensemble de
dysfonctions apparaissant dès le jeune âge se caractéri-
sant par le développement nettement anormal ou déficient
de l’interaction sociale et de la communication et, de
façon marquée, par un répertoire restreint, répétitif et
stéréotypé des activités, des champs d’intérêt et du com-
portement, et qui se manifeste par plusieurs des limites
particulières suivantes:

• une incapacité à établir des relations avec ses cama-
rades, des problèmes importants d’intégration au groupe;

• un manque d’aptitude à comprendre les concepts et
les abstractions et une compréhension limitée des mots
et des gestes;

• des problèmes particuliers de langage et de com-
munication, telles l’absence de langage, l’écholalie, l’in-
version des pronoms;

• des problèmes du comportement, telles l’hyperacti-
vité, une passivité anormale, des crises, des craintes
dans des situations banales ou des imprudences dans des
situations dangereuses;

• du maniérisme, des gestes stéréotypés et répétitifs.

2° Le syndrome de Rett, le trouble désintégratif de
l’enfance, le syndrome d’Asperger ou le trouble enva-
hissant du développement non spécifié.

De plus, l’évaluation du fonctionnement global de cet
élève doit conclure que ce trouble est d’une gravité telle
qu’il empêche l’élève d’accomplir des tâches normales,
selon l’âge et le milieu scolaire, sans un soutien continu.

4. Est un élève handicapé par des troubles relevant
de la psychopathologie celui dont l’évaluation du fonc-
tionnement global, par une équipe multidisciplinaire de
spécialistes, à l’aide de techniques d’observation systé-
matique et d’examens standardisés, conclut à un dia-
gnostic de déficience psychique se manifestant par une
distorsion dans plusieurs domaines du développement,
notamment dans celui du développement cognitif.

Les troubles en cause présentent plusieurs des carac-
téristiques suivantes: comportement désorganisé, épiso-
des de perturbation grave, troubles émotifs graves, con-
fusion extrême, déformation de la réalité, délire et
hallucinations.

De plus, l’évaluation du fonctionnement global de cet
élève doit conclure que ces troubles du développement
entraînent des difficultés marquées d’adaptation à la vie
scolaire et qu’ils sont d’une gravité telle qu’ils empê-
chent l’élève d’accomplir des tâches normales, selon
l’âge et le milieu scolaire, sans un soutien continu.

5. Est un élève handicapé par une déficience langa-
gière celui dont l’évaluation du fonctionnement, par une
équipe multidisciplinaire, à l’aide de techniques d’ob-
servation systématique et d’examens appropriés, permet
de diagnostiquer une dysphasie sévère, se définissant
comme un trouble sévère et persistant du développe-
ment du langage limitant de façon importante les
interactions verbales, la socialisation et les apprentissa-
ges scolaires.
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En outre, l’évaluation fonctionnelle de cet élève doit
révéler la présence de difficultés modérées à sévères sur
le plan de la compréhension verbale et de difficultés très
marquées sur les plans suivants: l’évolution du langage,
l’expression verbale et les fonctions cognitivo-verbales.

De plus, l’évaluation du fonctionnement de cet élève
doit conclure que ce trouble est persistant et sévère au
point de l’empêcher d’accomplir les tâches scolaires
normalement proposées aux jeunes de son âge et qu’il a
besoin de services complémentaires et d’une pédagogie
adaptée.

ANNEXE III
(a. 23)

ÉLÈVE QUI PEUT EMPRUNTER DES
CHEMINEMENTS PARTICULIERS DE
FORMATION VISANT L’INSERTION SOCIALE
ET PROFESSIONNELLE

Est un élève qui peut emprunter des cheminements
particuliers de formation visant l’insertion sociale et
professionnelle celui qui présente les caractéristiques
suivantes:

1° il est âgé d’au moins 16 ans au 30 septembre de
l’année scolaire où il commence ce cheminement;

2° sur le plan scolaire, cet élève présente un retard
suffisamment important pour l’empêcher d’intégrer un
cheminement régulier conduisant au diplôme d’études
secondaires ou au diplôme d’études professionnelles.

Ce retard est évalué à deux ans ou plus, en langue
d’enseignement et en mathématique. L’évaluation de ce
retard est effectuée au regard du cadre de référence que
constitue la majorité des élèves du même âge à la com-
mission scolaire.

33629

Projet de règlement
Loi sur l’instruction publique
(L.R.Q., c. I-13.3)

Règime pédagogique de la formation
professionnelle

Avis est donné, par les présentes, conformément aux
articles 10 et 11 de la Loi sur les règlements (L.R.Q.,
c. R-18.1) que le « Régime pédagogique de la formation
professionnelle», dont le texte apparaît ci-dessous, pourra
être édicté par le gouvernement à l’expiration d’un délai
de 45 jours à compter de la présente publication.

Ce projet de règlement a pour objet de remplacer
l’actuel régime pédagogique applicable aux services édu-
catifs pour les adultes en formation professionnelle, de
proposer un régime pédagogique applicable à la forma-
tion professionnelle des jeunes et des adultes et d’appor-
ter principalement les modifications suivantes:

— reconnaissance dans le régime pédagogique de l’at-
testation de formation professionnelle, qui sanctionne
les programmes menant à l’exercice de métiers semi-
spécialisés, et établissement des conditions d’admission
à ces programmes;

— clarification de la définition des services d’appui à
la formation et changement d’appellation pour ces servi-
ces, qui seraient nommés « services de soutien à la dé-
marche de formation»;

— assouplissement des conditions d’admission à un
programme d’études menant à l’attestation de spécia-
lisation professionnelle par la prise en considération de
l’exercice d’un métier ou d’une profession en relation
avec le programme en question et non-application des
conditions d’admission dans le cas d’un programme de
lancement d’entreprise;

— modification des règles d’évaluation afin que les
résultats soient exprimés sous forme de succès ou d’échec
des apprentissages;

— application pour toute personne, dont le droit à la
gratuité des services de formation peut être assujetti à
des conditions, de la condition relative à l’inscription à
temps plein (minimum de quinze heures par semaine)
pour la durée de sa formation, sauf si les cours qui lui
manquent pour terminer celle-ci nécessitent un nombre
d’heures inférieur à ce minimum requis; cette condition
relative à l’inscription à temps plein n’est présentement
applicable qu’aux personnes déjà titulaires d’un diplôme
ou d’une attestation.

Des renseignements additionnels peuvent être obte-
nus en s’adressant à monsieur Guy Demers, Direction
des programmes de formation professionnelle et techni-
que, ministère de l’Éducation, 1035, rue De La
Chevrotière, 12e étage, Québec (Québec) G1R 5A5,
téléphone: (418) 646-1536.

Toute personne intéressée ayant des commentaires à
formuler à ce sujet est priée de les faire parvenir par
écrit avant l’expiration du délai de 45 jours, au ministre
de l’Éducation, 1035, rue De La Chevrotière, 16e étage,
Québec (Québec) G1R 5A5.

Le ministre de l’Éducation,
FRANÇOIS LEGAULT


